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1. Introduction 

Le présent Protocole sur les droits fonciers des femmes (WLRP) est un guide pratique destiné aux 

donateurs et aux bailleurs de fonds qui soutiennent les droits fonciers des femmes, en particulier 

ceux des femmes autochtones, afro-descendantes, pastorales et issues des communautés locales, 

qui ont été historiquement exclues en tant que titulaires de droits fonciers. 

Ce document de travail a pour objectif de favoriser un dialogue transparent entre les bailleurs de 

fonds et les organisations de base et de la société civile. Il s'appuie sur une analyse exploratoire 

portant sur plus de trente instruments juridiques, des rapports sur le paysage du financement et 

des guides pratiques destinés aux professionnels, une évaluation des besoins menée auprès de 

bailleurs de fonds bilatéraux, philanthropiques et multilatéraux ainsi que d'organisations donatrices, 

et des échanges avec des organisations de défense des droits des femmes afin de valider les 

conclusions. Il a été révisé à la lumière des contributions des parties prenantes, notamment lors 

d'un atelier de consultation et de retour d'expérience organisé à Nairobi les 23 et 24 juillet 2026, et 

reste un document évolutif. 

Sous l'impulsion de la RRI et de la WLRI, ce protocole vise à renforcer le soutien des bailleurs de 

fonds en faveur de l'égalité des droits fonciers des femmes (WLTR) en matière de gouvernance des 

terres et des ressources, ainsi que de la participation effective des femmes et de leur implication 

dans la prise de décision. Il offre également un moyen de renforcer la contribution des femmes aux 

efforts de lutte contre le changement climatique et de préservation de la nature, grâce à la 

reconnaissance et à la protection de leurs droits fonciers.  

1.1 Le rôle essentiel de la garantie des droits fonciers des femmes  

La garantie des droits fonciers des femmes est essentielle à l'égalité entre les sexes, à une 

participation équitable et au partage des bénéfices dans le cadre des Objectifs de développement 

durable des Nations Unies. Les engagements pris au niveau mondial dans le cadre des trois 

conventions de Rio offrent également des possibilités d'action coordonnée pour faire progresser et 

protéger ces droits. 

Grâce à un éventail riche et varié de pratiques traditionnelles, les femmes gèrent de manière 

durable les terres communautaires, garantissent les moyens de subsistance et préservent les 

savoirs et les ressources qui contribuent à la santé de leurs communautés.1 Pourtant, à travers les 

différents pays, elles continuent de se heurter à des obstacles juridiques, institutionnels, 

socioculturels, politiques et économiques qui les empêchent de bénéficier d'un titre foncier sûr. Le 

rapport 2025 des Nations unies sur les objectifs de développement durable montre que, dans 80 % 

des pays pour lesquels des données sont disponibles, moins de la moitié des femmes sont 

propriétaires de terres agricoles ou jouissent de droits sûrs sur celles-ci, et que, dans près de la 

moitié de ces pays, le taux de propriété foncière des hommes est au moins deux fois plus élevé que 

celui des femmes.2   
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Partout dans le monde, l'attention portée par les décideurs politiques aux droits fonciers des 

femmes s'est souvent concentrée sur les droits de propriété individuels, laissant sans réponse la 

question de savoir comment les droits des femmes sont définis et garantis au sein de terres 

détenues, possédées et gérées collectivement.3 Dans le cadre de l’approche dite de « l’ensemble des 

droits » relative aux terres détenues et gérées collectivement — qui englobe l’accès, la gestion, 

l’exclusion et l’héritage —, on ne peut pas partir du principe que les femmes jouissent des mêmes 

droits que leurs homologues masculins.  

La reconnaissance internationale croissante des droits fonciers des peuples autochtones, des 

peuples afro-descendants, des peuples pastoraux et des communautés locales met en avant le rôle 

des femmes en tant que gardiennes de la terre, détentrices de savoirs et actrices de premier plan 

dans la gouvernance territoriale.  

Pourtant, aujourd'hui encore, les droits fonciers des femmes au sein de ces groupes continuent 

d'être systématiquement négligés et sous-financés.4 Leur droit à la sécurité foncière est consacré 

par la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes 

(CEDAW), la Déclaration des Nations unies sur les droits des peuples autochtones (UNDRIP), la 

Convention n° 169 de l’Organisation internationale du travail (OIT) et la Déclaration des Nations 

unies sur les droits des paysans et des autres personnes travaillant dans les zones rurales 

(UNDROP), mais sa mise en œuvre reste incomplète :  

• Les protections juridiques formelles restent inégales, même là où les systèmes de propriété 

foncière sont par ailleurs bien établis : 38 % des pays ne garantissent pas aux femmes 

l'égalité des droits en matière d'héritage en l'absence de testament, 56 % exigent le 

consentement du conjoint pour les transactions foncières portant sur des biens détenus en 

commun, et seul un tiers impose l'enregistrement conjoint des biens matrimoniaux.5  

• Dans près de la moitié des pays disposant de données comparables, les droits fonciers des 

femmes sur les terres agricoles sont inférieurs de plus de 20 % à ceux des hommes, un écart 

qui persiste même là où la reconnaissance des régimes fonciers collectifs s'est renforcée.6 

L'insécurité foncière n'est pas répartie de manière uniforme. Les femmes vivant en milieu rural et 

celles issues de familles nombreuses sont confrontées à une plus grande insécurité que leurs 

homologues vivant en milieu urbain ou dans des familles moins nombreuses.7 De plus, les données 

ventilées par sexe concernant les droits fonciers sont nettement insuffisantes.8 Cela limite les efforts 

visant à évaluer l'ampleur de l’insécurité foncière des femmes, ainsi que les moyens dont disposent 

les bailleurs de fonds pour financer ces actions. 

Les systèmes de droits fonciers collectifs variant d’un pays à l’autre et d’un continent à l’autre, le 

présent protocole se concentre sur les moyens de garantir le financement des droits fonciers des 

femmes autochtones, afro-descendantes, pastorales et issues des communautés locales dans le 

cadre des régimes fonciers communautaires (CBTR). Aucun instrument juridique international 

examiné dans le cadre du présent protocole ne précise comment la dimension de genre s'articule 
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au sein d'un droit collectif. Ce protocole considère donc cette lacune, et non l'existence même du 

CBTR, comme le problème structurel auquel les donateurs doivent remédier.    

1.2 Le financement destiné aux « W » (Women, femmes) en ce qui concerne les droits fonciers des 

femmes (WLTR) : les fonds existants parviennent-ils aux femmes ?  

Pour déterminer si les financements parviennent spécifiquement aux femmes, il convient de 

constater à quel point les droits fonciers sont peu pris en compte dans l'allocation de ces fonds.  

Pour commencer, il convient de souligner certaines tendances positives. Les financements accordés 

par les donateurs internationaux en faveur des droits fonciers des peuples autochtones, des 

communautés locales et des personnes afro-descendantes ont considérablement augmenté ces 

dernières années, enregistrant une hausse de 46 % depuis 2022.9 Cependant, la majeure partie des 

fonds promis transite par des organismes de redistribution. Par exemple, les financements directs 

accordés aux organisations autochtones et aux organisations communautaires locales représentent 

moins de 8 % des versements effectués au titre de l’Engagement en matière de droits fonciers 

forestiers entre 2021 et 2024, et les financements directs bilatéraux étaient encore plus limités, 

représentant moins de 2 %.10 Les financements spécifiquement destinés à soutenir les WLTR 

proviennent de cette enveloppe déjà restreinte ; or, leur montant n'est pas suffisant et leur structure 

ne permet pas d'atteindre directement les organisations locales pour la défense des droits fonciers 

des femmes (WLTR). 

Cependant, l'augmentation des financements accordés par les donateurs n'a pas profité aux 

femmes appartenant à ces groupes, et un écart persiste entre différents types d'organisations de 

femmes en matière d'allocation des fonds.11 Par exemple, les organisations de femmes afro-

descendantes fonctionnent souvent avec des budgets médians inférieurs à la moitié de ceux de 

leurs homologues autochtones et issues des communautés locales.12  

Pour combler le déficit de financement concernant les droits fonciers des femmes, les 

donateurs ont besoin que les enjeux soient pris en compte à chaque étape de la relation 

entre le bailleur de fonds et son partenaire, non seulement en ce qui concerne les modalités de 

décaissement des fonds, mais aussi la manière dont les systèmes fonciers sont appréhendés, dont 

les partenariats sont structurés et dont les résultats sont suivis. Le présent protocole a pour objet de 

fournir des explications concernant les enjeux à prendre en compte. 

1.3 Les WLTR font déjà partie des portefeuilles des donateurs 

Les WLTR jouent un rôle fondamental dans l'atténuation des changements climatiques et 

l'adaptation à ceux-ci, la gouvernance forestière, la conservation de la biodiversité, la sécurité 

alimentaire et la lutte contre la dégradation des sols. À ce titre, les WLTR sont déjà intégrés dans les 

programmes existants et dans les axes prioritaires du portefeuille de financement mondial, mais ne 

bénéficient pas d'un niveau de financement adéquat. Le tableau 1 présente les modalités précises 
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selon lesquelles les WLTR s'inscrivent dans les domaines d'intervention prioritaires actuels des 

donateurs.  

Tableau 1 : Liens entre les WLTR et les domaines d'intervention des donateurs 

Domaine 

d'intervention des 

donateurs Liens avec les WLTR 

Atténuation des 

changements 

climatiques et 

adaptation à ceux-ci 

La sécurité foncière est de plus en plus considérée comme une 

condition préalable à l'obtention de résultats durables en matière de 

climat, car les efforts d'adaptation et d'atténuation dépendent de la 

clarté quant à l'identité de ceux qui détiennent le droit de gérer un 

territoire donné, une clarté qui reste particulièrement floue en ce qui 

concerne la place des femmes dans ce cadre. 

Gouvernance 

forestière et régime 

foncier 

Le régime foncier forestier est le point d'entrée le plus largement 

documenté dans ce domaine, mais les droits des femmes dans le 

cadre des revendications forestières collectives restent l'un des 

aspects les moins bien définis de ce cadre. 

Conservation de la 

biodiversité 

Les savoirs écologiques traditionnels, détenus et transmis de manière 

disproportionnée par les femmes, constituent une contribution avérée 

aux résultats en matière de conservation ; toutefois, les mesures de 

protection relatives au partage des avantages, destinées à reconnaître 

cette contribution, ne s’appliquent généralement que lorsque le 

régime foncier est déjà légalement officialisé, une condition que les 

femmes sont moins susceptibles de remplir. 

Sécurité alimentaire 

et agriculture 

La sécurité d'accès à la terre est reconnue comme une condition 

préalable à la productivité agricole et à la sécurité alimentaire, et les 

inégalités persistantes entre les sexes en matière de propriété 

constituent un frein direct à la réalisation de ces deux objectifs. 

Dégradation des sols 

et désertification 

Les résultats en matière de dégradation des sols et de gestion durable 

des terres dépendent de la sécurité foncière, en particulier sur les 

terres coutumières, où les inégalités entre les sexes en matière de 

propriété sont les plus manifestes et restent les moins prises en 

compte. 

 

Ces axes prioritaires de financement à l'échelle mondiale peuvent s'inscrire dans le cadre des trois 

Conventions de Rio, ce qui signifie que la majeure partie des financements accordés par les 

donateurs est liée aux résultats et aux actions énoncés dans ces conventions.  

Le schéma de la figure 1 illustre les liens entre ces cinq domaines thématiques et la Convention-

cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC), la Convention sur la diversité 

biologique (CDB) et la Convention des Nations unies sur la lutte contre la désertification (CNULD). 
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Chaque convention met l'accent sur des résultats qui nécessitent de garantir la sécurité foncière de 

différentes manières : la préservation du couvert forestier dans le cadre de la CCNUCC, la 

restauration des terres dans le cadre de la CNULCD et la conservation de la biodiversité dans le 

cadre de la CDB. Ces conventions existantes préconisent le financement des régimes fonciers afin 

d'atteindre leurs objectifs, parmi lesquels figurent les droits fonciers des femmes.  

Figure 1 : Schéma illustrant la place occupée par les WLTR au sein de différents portefeuilles 

de financement mondiaux 

Au sein des différents axes prioritaires de financement à l'échelle mondiale, on distingue quatre 

thèmes transversaux, qui relèvent tous des droits de l'homme et du droit international. Ils 

peuvent illustrer pourquoi la sécurité des droits fonciers ne s'étend pas automatiquement aux 

femmes : un programme peut garantir un titre foncier collectif à une communauté, alors que les 

femmes de cette même communauté ne disposent d'aucun droit exécutoire sur ce titre, car 

l'héritage, la gouvernance et les avantages économiques obéissent chacun à des règles distinctes de 

celles régissant le droit foncier lui-même. 
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La violence sexiste aggrave directement cette situation : les femmes qui font valoir leurs droits 

fonciers, participent aux décisions de gouvernance ou contestent un héritage sont souvent 

exposées à des actes de représailles pour ces raisons, ce qui rend, dans la pratique, la sécurité 

foncière et la protection contre la violence indissociables — et non deux objectifs distincts traités par 

deux instruments distincts. 

À qui s'adresse donc ce protocole ? Ce protocole s'adresse aux organisations qui financent ou ont 

l'intention de financer les WLTR, notamment les donateurs bilatéraux et multilatéraux, les 

fondations philanthropiques, les gouvernements et les organisations internationales, ainsi qu'à 

celles qui souhaitent comprendre les meilleures pratiques actuelles ou améliorer la manière dont 

leur financement existant soutient les WLTR de manière efficace et pertinente. 

2. Concepts et principes fondamentaux 

2.1 Définition des termes et concepts clés 

Il est important d'examiner le fonctionnement des WLTR une fois qu'une revendication de propriété 

foncière a été reconnue. Le dépossédement des veuves, la déshéritation par la belle-famille et 

l'exclusion fondée sur le genre des décisions d'attribution des terres sont des phénomènes 

fréquents. Les outils proposés dans ce protocole ont pour objectif d'aider les donateurs à 

comprendre comment travailler sur les WLTR afin d'atténuer ces situations.  

Le tableau 2 présente une synthèse des réalités juridiques et pratiques spécifiques relatives au 

régime foncier des femmes au sein des quatre groupes de titulaires de droits abordés dans le 

présent protocole, en s'appuyant sur une analyse exploratoire des protocoles, cadres et instruments 

mondiaux et régionaux existants. Le tableau met en évidence l'importance des WLTR pour ce 

groupe spécifique de femmes en tant que titulaires de droits. Ces conclusions ont fait l'objet de 

retours d'expérience et, dans plusieurs cas, ont été directement étayées par des entretiens avec des 

informatrices clés issues de communautés et d'organisations autochtones, afro-descendantes, 

issues des communautés locales et des communautés pastorales, travaillant dans le domaine des 

droits fonciers. La réalité de ces communautés peut varier considérablement d'une région à 

l'autre — une distinction que les donateurs et les bailleurs de fonds devraient prendre en compte 

lorsqu'ils définissent leur soutien au sein de l'écosystème global du financement.  
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Tableau 2 

Les femmes 

afro-

descendantes 

Présents en Amérique latine et dans les Caraïbes depuis les XVe et XVIe siècles, bien 

avant la formation des États-nations qui ont vu le jour après l'indépendance, les peuples 

afro-descendants disposent d'un fondement de reconnaissance plus proche de 

l'occupation ancestrale que la Convention n° 169 de l'OIT accorde aux peuples 

autochtones et tribaux que du simple fait de leur déplacement. Malgré cela, la 

reconnaissance juridique des droits fonciers des peuples afro-descendants n'est 

intervenue que récemment et de manière inégale.13 

Les peuples afro-descendants ont obtenu la reconnaissance constitutionnelle ou 

juridique de leurs droits sur leurs terres ancestrales dans plusieurs pays d'Amérique 

latine et des Caraïbes, notamment en Bolivie, au Brésil, en Colombie, en Équateur, au 

Nicaragua et au Chili ; au Chili, cette reconnaissance leur confère le même statut que 

celui dont bénéficient les peuples autochtones en vertu de la Convention n° 169 de l'OIT. 

Malgré cette reconnaissance, les droits fonciers des femmes afro-descendantes dans le 

cadre de ces revendications collectives restent aussi précaires que ceux des femmes 

autochtones dans des dispositifs collectifs similaires.14 La reconnaissance internationale 

dans le cadre des Conventions de Rio des Nations unies n'est pas encore tout à fait au 

rendez-vous : Les peuples afro-descendants n'ont été officiellement reconnus dans le 

cadre de la CDB qu'en 2024, et cette reconnaissance ne s'est pas encore traduite par les 

garanties foncières dont les femmes ont besoin pour être considérées comme des 

titulaires de droits à part entière.15 

Les femmes 

autochtones 

Parmi ces quatre groupes, ce sont les peuples autochtones qui font l'objet du plus grand 

nombre de dispositions internationales, principalement par le biais de la Déclaration des 

Nations Unies sur les droits des peuples autochtones (UNDRIP) ; toutefois, le droit 

collectif qu'elle établit ne fait aucune mention du rôle des femmes au sein de ces 

peuples. Pour les femmes autochtones, le régime foncier est indissociable de leur rôle de 

détentrices du savoir, qui constitue le fondement des savoirs écologiques traditionnels, 

de la souveraineté alimentaire et de la médecine traditionnelle transmise de génération 

en génération.  

Les femmes autochtones préservent la majeure partie de la biodiversité restante dans le 

monde, alors qu'elles ne représentent qu'environ 6 % de la population mondiale.16  

Pourtant, la participation des femmes à ce rôle est souvent reconnue au niveau 

rhétorique plutôt qu'au niveau structurel ; elle est intégrée pour satisfaire à une 

exigence, et non pour exercer un pouvoir.17 

Les femmes 

pastorales 

Parmi les sept pays examinés dans le cadre d'une étude réalisée en 2026 sur les droits 

des populations pastorales et nomades, qui ont tous ratifié la CEDAW, aucun n'a mis en 

place de protections juridiques spécifiques aux populations pastorales.18 Le régime 

foncier est à la base de la gestion du bétail, des revenus laitiers, de l'accès à l'eau et de la 

logistique de la transhumance ; pourtant, les femmes détiennent rarement des droits 

fonciers enregistrés sur les terres dont dépendent ces activités.  
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Lorsque des pâturages sont perdus au profit de l'exploitation minière, de la protection 

de la nature ou des infrastructures, le rôle des femmes en tant que gardiennes de ces 

terres est systématiquement ignoré lors du règlement des litiges qui en découlent. Leur 

gestion revêt également une importance écologique ; la mobilité des populations 

pastorales et la gestion des pâturages préservent les écosystèmes des pâturages grâce à 

des pratiques adaptatives perfectionnées au fil des générations, liant ainsi la sécurité 

foncière aux résultats en matière de conservation.19 

Les femmes 

issues des 

communautés 

locales 

La situation des femmes issues des communautés locales n’est souvent abordée qu’à 

travers un discours générique axé sur la communauté, qui ne fait pas la distinction avec 

les revendications collectives des peuples autochtones ou afro-descendantes, ce qui 

empêche de différencier, d’un point de vue analytique, les réalités spécifiques des 

femmes de ces communautés en matière de régime foncier.20 

Dans de nombreux pays, les cadres juridiques ont tendance à définir la « communauté 

locale » comme une catégorie résiduelle et fourre-tout plutôt que comme une catégorie 

distincte.  Les cadres environnementaux mondiaux, notamment la CDB et son Protocole 

de Nagoya, regroupent systématiquement les « peuples autochtones et les 

communautés locales » au sein d’une seule et même catégorie, sans faire de distinction 

entre les deux.  

 

2.1.1 Les critères de financement des WLTR 

Les trois perspectives qui suivent, à savoir la perspective fondamentale, la perspective 

opérationnelle et la perspective financière, constituent des aspects interdépendants à prendre 

en compte pour le financement des WLTR, et chacune d’entre elles comporte un ensemble de 

facteurs spécifiques dont les donateurs doivent tenir compte à chaque étape de la relation de 

financement.  Afin de définir les sous-catégories de chaque axe d'analyse, cette revue exploratoire a 

examiné le paysage actuel du financement des WLTR dans lequel évoluent les donateurs, ainsi que 

les obstacles auxquels se heurtent les organisations de femmes de base et les organisations 

communautaires pour y accéder.  

LA PERSPECTIVE FONDAMENTALE 

Le cadre juridique et contextuel apporté par un donateur, fondé sur ses propres recherches, 

celles de son personnel ou ses connaissances du terrain : 

• Compréhension de la reconnaissance juridique selon le régime foncier : Situer un droit au sein 

de l'ensemble des droits dont il fait partie ; ne pas partir du principe qu'une qualification en 

matière de régime foncier garantit un ensemble spécifique de protections. 

• Analyse contextuelle des coutumes et des voies d'accès à la propriété foncière : Comprendre 

comment l'appartenance à une communauté, l'héritage et les pratiques coutumières 

déterminent si une femme peut ou non détenir des terres. 
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• Approche différenciée : En reconnaissant que ces dynamiques varient selon qu’il s’agit de 

femmes autochtones, afro-descendantes, issues des communautés locales ou pastorales, et 

même parmi les femmes d’une même communauté. 

LA PERSPECTIVE OPÉRATIONNELLE 

Comment un donateur structure et gère une relation de financement une fois que la 

collaboration a débuté : 

• Obstacles à l'accès au financement : Identifier les facteurs qui, dans la pratique, empêchent 

les organisations d'accéder à des financements, au-delà des critères d'éligibilité 

officiellement définis. 

• Les rapports de force dans les modèles de partenariat : Évaluer dans quelle mesure une 

structure de partenariat permet aux femmes d'exercer une influence réelle, et pas 

seulement une représentation formelle. 

• Suivi, évaluation, responsabilisation et apprentissage (MEAL) : Permet de déterminer si le 

partenariat lui-même reste opérationnel au fil du temps. 

 

LA PERSPECTIVE FINANCIÈRE 

Cette section s'articule autour de chaque étape du cycle de financement et montre comment les 

principes directeurs du financement transformateur des WLTRsont mis en œuvre tout au long de la 

relation entre le donateur et son partenaire. Il existe également une dimension temporelle — car 

ces considérations ne sont pas toutes réalisables de la même manière en même temps — et elles 

sont abordées dans le présent protocole sous forme d’actions à court, moyen et long terme.21  

Comment les ressources sont-elles correctement allouées et structurées pour atteindre les 

groupes de femmes titulaires de droits : 

• Allocation des ressources et priorités des partenaires : Orienter le financement vers ce que 

les organisations elles-mêmes identifient comme nécessaire, plutôt que vers un déficit de 

capacités supposé de l'extérieur. 

• Structure et souplesse du financement : Adapter les conditions de financement, la durée et 

les obligations de rapport aux réalités de l'organisation bénéficiaire. 

• Suivi, évaluation, responsabilisation et apprentissage (MEAL) : Permet de déterminer si les 

fonds alloués ont permis d'obtenir des résultats significatifs et durables pour les femmes. 



– 1
3

 –

Figure 2 : Schéma destiné aux donateurs présentant une vue d'ensemble du WLTR et de son 

financement
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2.2 Principes directeurs pour un financement transformateur des WLTR 

La figure 3 présente les principes fondamentaux qui devraient sous-tendre les approches de 

financement en faveur des droits fonciers et territoriaux des femmes, afin de garantir que les 

pratiques de financement soient équitables, transparentes et menées par les communautés. Ces 

principes sont repris dans la section suivante.  

Afin de mettre en œuvre ces principes directeurs, la section suivante présente un aperçu des 

éléments clés à prendre en compte et des mesures à adopter par les bailleurs de fonds et les 

donateurs pour soutenir les droits fonciers des femmes à chaque étape du processus de 

financement.  

Figure 3 : Schéma présentant les principes directeurs relatifs aux WLTR transformateurs 

3. Bonnes pratiques en matière de financement des droits fonciers des femmes

3.1 Comment naviguer dans cette section 

La section 3 formule des recommandations concernant les actions organisées en fonction du cycle 

de financement des donateurs.  
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Chaque étape comprend :  

1. Présentation générale de l'étape  

 

2. Conseils pratiques : Plusieurs mesures concrètes que les donateurs peuvent 

mettre en œuvre en interne pour faciliter l'intégration des WLTR dans leurs 

activités. Chaque étape a été classée selon les trois piliers du cadre 

conceptuel (page 12) permettant de comprendre comment financer les 

WLTR : 

• FONDAMENTALE : Comment acquérir les connaissances de base nécessaires pour 

évaluer et déterminer comment et où financer les WLTR.  

• LOPÉRATIONNELLE : Comment appliquer les concepts fondamentaux lors de la mise en 

place et de la collaboration avec un partenaire sur les WLTR.   

• FINANCIÈRE : Comment gérer et allouer les ressources lors du financement des WLTR.  

Les conseils sont ensuite présentés avec les informations suivantes : 

• Calendrier : Chaque conseil est présenté par ordre chronologique, en fonction du 

calendrier prévu pour la mise en œuvre de l'activité par les donateurs : 

o À court terme : Activités pouvant être menées à bien avec des ressources 

relativement limitées (notamment en termes de personnel, de temps et d'efforts). 

o À moyen terme : Activités qui mobilisent davantage de temps et de ressources de la 

part d'un service, d'une personne ou de l'institution. 

o À long terme : Activités dont la mise en œuvre nécessite l'adhésion des institutions 

et un changement de mentalité. 

• Conseil : Mesures concrètes que le donateur doit prendre.  

• Description : Une explication détaillée du conseil, accompagnée d'activités concrètes et 

d'informations complémentaires pouvant s'avérer nécessaires pour la mise en œuvre de 

ce conseil.  

• Principe directeur : Une indication permettant de déterminer quels principes directeurs 

correspondent le mieux à ce conseil.  

 

Objectif :  Résumé de ce que cette étape vise à apporter aux donateurs.    

Principales activités : Les principales activités des donateurs susceptibles de relever 

de chaque étape. 
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3. Questions d'évaluation : Questions servant de point de départ pour cette étape :  

 

 

 

 

Questions d'introspection : Une série de questions que les donateurs devraient se poser.  

Questions pour lancer la conversation : Une série de questions que les donateurs 

devraient poser  

organisations spécialisées dans les WLTR. 

Nous sommes conscients que les bailleurs de fonds et les donateurs — tout comme les 

organisations de terrain qui œuvrent en faveur des WLTR — sont confrontés à des priorités en 

constante évolution, à des missions contradictoires et à de réelles contraintes institutionnelles. 

C'est pour ces raisons que ce protocole n'a pas été rédigé dans le but d'ignorer cette réalité. Ses 

recommandations sont présentées comme un point de départ pour explorer les possibilités 

offertes dans le cadre de ces contraintes, et non comme une norme à laquelle un donateur doit 

se conformer intégralement pour participer de manière significative à ce travail. Lorsque 

l'alignement total n'est pas encore possible, un engagement partiel, s'il est pris au sérieux, 

permet tout de même de faire progresser la relation de financement. 

Les actions présentées dans cette section se veulent un exercice de réflexion destiné à amener 

les donateurs à porter un regard critique sur leurs propres processus. Les donateurs ne 

doivent pas interpréter ces recommandations comme imposant des exigences 

supplémentaires, des mesures de protection, des questionnaires ou des contraintes de 

mise en conformité aux organisations qu’ils financent ou qu’ils ont l’intention de financer. 
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LA PERSPECTIVE FONDAMENTALE 

Étape 1 : Définition des priorités de financement - principes fondamentaux 

1. Présentation générale de l'étape  

 

2. Conseils pratiques  

Principes 

directeurs Astuce Description 

À court terme 

 

 

 

 

Passez en revue 

les concepts et 

principes 

fondamentaux 

afin de 

déterminer 

dans quelle 

mesure les 

WLTR 

correspondent 

à votre propre 

portefeuille 

Évaluer comment les WLTR peuvent être explicitement 

associés aux objectifs et aux thèmes existants au sein de 

l'organisation. Lorsque la gouvernance organisationnelle est 

assurée par un conseil, un comité ou un processus impliquant 

les États membres, identifiez les instances au sein desquelles 

les priorités de WLTR pourraient être officiellement proposées 

et intégrées. 

Examiner l'accès des femmes aux droits fonciers et à la 

prise de décision concernant l'utilisation de leurs terres dans 

le contexte local où l'attribution des fonds est envisagée. Il 

s'agit notamment de comprendre comment l'utilisation des 

terres communes et non exclusives s'inscrit dans les régimes 

fonciers et de se référer aux indicateurs juridiques du CBTR 

afin d'identifier davantage d'informations contextuelles 

relatives WLTR. L'un des aspects essentiels à prendre en 

compte consiste à analyser les contextes locaux en ce qui 

Objectif : Cette étape présente les éléments clés à prendre en compte pour intégrer les 

WLTR lors de la préparation d'un nouveau cycle de financement, d'un appel à projets ou 

d'un partenariat.  

Principales activités : Les principales activités des donateurs susceptibles de relever de 

cette étape sont notamment les suivantes : 

• Identifier les domaines dans lesquels les WLTR s'inscrivent au sein des 

portefeuilles existants, grâce à des études et au partage des enseignements tirés 

par les donateurs et les partenaires 

• Réalisation d'évaluations préalables aux projets (par exemple, analyse des 

besoins au niveau national afin de déterminer les domaines prioritaires pour le 

financement) 

https://rightsandresources.org/wp-content/uploads/Resilience-and-Resistance_Full-Report-EN-1.pdf
https://rightsandresources.org/wp-content/uploads/Resilience-and-Resistance_Full-Report-EN-1.pdf
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Principes 

directeurs Astuce Description 

concerne la compréhension des droits fonciers des femmes. 

Cela peut être étayé par des travaux de recherche et par des 

échanges avec les organisations de titulaires de droits, qui 

peuvent apporter davantage de précisions sur des 

expériences directes et vécues.  

Découvrez l'importance culturelle et historique des droits 

fonciers pour les femmes autochtones, afro-descendantes, 

issues des communautés locales et pastorales, en mettant 

particulièrement l'accent sur l'évolution historique du rôle des 

femmes dans la gouvernance de l'environnement et des 

terres. 

 

 

 

Lutter contre la 

violence basée 

sur le genre en 

finançant les 

WLTR  

Explorer et mobiliser des financements en faveur de la 

lutte contre le changement climatique, des moyens de 

subsistance durables et de la sécurité foncière afin de 

protéger les femmes contre la violence basée sur le genre. 

Les aléas climatiques pèsent de manière disproportionnée sur 

les femmes, en particulier les femmes autochtones, afro-

descendantes, issues des communautés locales et pastorales, 

qui sont souvent contraintes de parcourir de plus longues 

distances pour accéder aux ressources dont elles et leur foyer 

ont besoin (telles que l’eau, le bois de chauffage et la 

nourriture). Cela peut accroître les risques sur les trajets 

dangereux et exacerber les tensions au sein du foyer.22 

Garantir les WLTR ainsi que l'accès aux ressources essentielles 

et aux processus décisionnels renforce les moyens de 

subsistance et réduit le risque de violence basée sur le 

genre.23 

À moyen terme 

 

Favoriser 

l'apprentissage 

entre donateurs  

Organiser des réunions ou des échanges informels avec 

d’autres donateurs afin de comprendre comment les droits 

de l’homme et les questions climatiques et de conservation 

s’articulent avec les droits fonciers des femmes autochtones, 

afro-descendantes, issues des communautés locales et 

pastorales, et comment ces derniers gèrent ces enjeux ou 

intègrent ces considérations dans leur travail.  
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Principes 

directeurs Astuce Description 

 

Réaliser une 

analyse 

préliminaire du 

périmètre du 

projet afin de 

cerner les 

priorités 

contextuelles 

des WLTR 

Lancer des discussions avec des collègues, des 

organisations partenaires existantes et d’autres 

donateurs implantés dans des zones géographiques 

susceptibles de bénéficier d’un financement, ou avec ceux 

travaillant avec des femmes autochtones, afro-descendantes, 

issues des communautés locales et pastorales, afin 

d’identifier les priorités clés permettant de concilier les WLTR 

et la sécurité foncière.   

 

Favoriser 

l'apprentissage 

entre les 

partenaires et 

les donateurs  

Impliquer des détenteurs de droits et de savoirs 

(organisations de défense des droits civiques, coalitions, 

alliances, mouvements de base, chercheurs) dès la phase 

de cadrage et de conception afin de mettre au point des 

processus et des outils inclusifs pouvant être intégrés tout au 

long du cycle de financement. 

Réfléchir et examiner comment les instances 

consultatives représentant les peuples autochtones, les 

personnes afro-descendantes, les communautés locales 

ou les peuples pastoraux peuvent jouer un rôle dans les 

processus de définition des priorités ou de gouvernance de 

votre organisation, ainsi que dans les réunions qui s'y 

rapportent. 

À long terme 

 

 

Explorer 

d'autres options 

de financement 

participatif afin 

d'optimiser 

l'impact des 

financements 

 

Envisager une période initiale de financement de base et 

flexible, non lié à des activités spécifiques, afin de laisser 

aux partenaires la latitude nécessaire pour déterminer la voie 

la plus efficace pour faire progresser les résultats en matière 

des questions foncières dans leur contexte. Cela peut 

également constituer une subvention initiale permettant de « 

faire connaissance » avant de prendre des engagements 

pluriannuels à plus long terme.  

Étudier la mise en place de mécanismes de financement 

menés par les communautés, visant à permettre aux 

communautés autochtones, aux communautés afro-

descendantes, aux communautés locales et aux 

communautés pastorales de réinvestir des fonds dans leurs 

moyens de subsistance et de prendre des décisions 

collectives et locales concernant ces fonds.  
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3. Questions d'évaluation : Questions servant de point de départ pour cette étape 

 

 

Questions d'introspection : Questions que les donateurs devraient se poser 

Priorités du portefeuille : 

 Comment les questions de genre et les WLTR sont-elles prises en compte dans nos 

portefeuilles actuels ?  

 Existe-t-il des programmes ou des sources de financement existants permettant 

d'intégrer facilement les WLTR dans nos portefeuilles ? 

 Quels sont les régimes fonciers en vigueur dans les différentes zones géographiques 

où des fonds peuvent être alloués ? 

Questions complémentaires : Questions de réflexion à se poser concernant les 

pratiques actuelles des organismes de financement 

 Comment pouvons-nous maintenir ou améliorer notre soutien aux organisations 

dirigées par des femmes en général ? 

 Dans quelle mesure nos opérations de financement actuelles influencent-elles les 

normes de genre en vigueur et le pouvoir de décision des femmes dans les régions 

où nous intervenons ? 

 Disposons-nous de personnel local ou de partenaires existants capables de nous 

apporter des connaissances adaptées au contexte concernant les questions de genre 

et les dynamiques des WLTR ? 

Questions pour lancer la conversation : Aux donateurs : s'adresser aux organisations 

qui œuvrent en faveur des droits fonciers des femmes. 

 À quoi ressemblerait pour vous la réussite dans le cadre d'une relation de 

financement axée sur les WLTR ? 

 Quels sont les domaines prioritaires sur lesquels vous travaillez et qui, selon vous, 

recoupent ceux des WLTR ? 
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LA PERSPECTIVE FONDAMENTALE 

Étape 2 : Identification des partenaires – élément fondamental 

1. Objectif et aperçu général 

 

2. Conseils pratiques 

Principes 

directeurs Astuce Description 

À court terme 

 

Étendre les 

recherches 

basées sur les 

relations au-

delà des 

réseaux 

existants et 

immédiats 

Mettre en place des processus ou des canaux spécifiques 

pour identifier et élargir la recherche de partenaires 

potentiels. Se renseigner auprès des réseaux et organisations 

de base dirigés par des femmes afro-descendantes, 

autochtones, issues des communautés locales et pastorales, 

qui pourraient être à la recherche de possibilités de 

financement.   

Objectif : Cette étape présente les éléments clés à prendre en compte pour identifier de 

nouvelles initiatives et organisations, et étendre le financement aux partenaires existants.  

Principales activités : Les principales activités des donateurs susceptibles de relever de 

cette étape sont notamment les suivantes : 

• Mécanismes permettant d'identifier des partenaires (notamment par le lancement 

d'un appel à propositions ou par la mise en relation via des réseaux existants) 

• Modalités de versement des fonds 

• Vérification préalable et évaluation des partenaires afin de déterminer leur 

éligibilité au financement  

• Alignement stratégique entre les partenaires et les donateurs  

• Évaluation des propositions   
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Principes 

directeurs Astuce Description 

 

 

Examiner les 

critères 

d'éligibilité au 

financement et 

les exigences en 

matière de 

diligence 

raisonnable, et 

rechercher de 

manière 

proactive des 

moyens 

d'améliorer 

l'accessibilité 

aux procédures 

d'appel à 

projets 

Tenir compte des contraintes budgétaires éventuelles des 

partenaires potentiels lors des demandes de financement. 

De nombreuses organisations disposent d'effectifs et de 

capacités institutionnelles limités pour le traitement des 

demandes de subvention, ce qui entraîne une exclusion 

structurelle et des lacunes dans le suivi. Pour y remédier, les 

donateurs devraient :  

• Veiller à ce que les supports d'information relatifs au 

financement soient disponibles dans les langues 

locales.  

• Accepter les propositions rédigées dans les langues 

locales ainsi que celles présentées sous forme 

narrative, y compris celles qui recourent à des 

méthodes orales ou non traditionnelles (des outils 

numériques peuvent être utilisés pour faciliter la 

traduction des documents).   

• Financer ou mettre à disposition un accompagnement 

et une formation spécifiques à la rédaction de dossiers 

de candidature, afin que le renforcement des 

capacités ne repose pas entièrement sur les 

organisations. 

À moyen terme 

 

Consulter les 

titulaires de 

droits pour 

identifier des 

partenaires 

Consulter de manière proactive les femmes autochtones, 

afro-descendantes, issues des communautés locales et 

pastorales dans le cadre du processus d'identification, de 

vérification et de sélection. Cela peut notamment passer par 

une prise de contact directe avec des réseaux de femmes ou 

des organisations dirigées par des femmes autochtones, afro-

descendantes, issues des communautés locales et pastorales. 
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Principes 

directeurs Astuce Description 

 

 

Vérifier la part 

des fonds 

alloués aux 

organisations 

dirigées par des 

femmes 

Envisager la mise en place ou l’obligation de mécanismes 

de transparence pour les organismes de redistribution, 

afin qu’ils communiquent la répartition des fonds entre 

les différentes organisations et leurs propres activités. 

Étant donné que les initiatives WLTR et les actions en faveur 

de la sécurité foncière sont les plus efficaces lorsqu’elles sont 

financées au niveau local, les donateurs devraient s’assurer 

que les structures de redistribution des subventions ne 

diluent pas la part des fonds alloués et que la prise de 

décision implique directement les organisations locales de 

femmes autochtones, afro-descendantes, issues des 

communautés locales et pastorales.24 

À long terme 

 

 

Mener une 

diligence 

raisonnable 

concernant les 

activités liées au 

régime foncier  

Examiner comment une organisation peut allouer ses 

ressources pour soutenir les WLTR, ainsi que les facteurs 

qui influent sur sa capacité à compléter ses activités :    

• Les organisations dirigées par des femmes souffrent 

depuis toujours d’un sous-financement dû aux 

stéréotypes liés à la gestion financière et à l’éducation ; 

il est pourtant essentiel de les soutenir 

financièrement, car elles ont une meilleure 

compréhension des différents aspects 

interdépendants liés à l’expérience des femmes en 

matière de régime foncier.25 

• Les organisations dirigées par des hommes peuvent 

avoir une meilleure influence dans les domaines ayant 

un impact sur les WLTR, en fonction des dynamiques 

locales.  

• Les organisations dont les équipes de direction sont 

mixtes peuvent avoir des priorités qui entrent en 

conflit avec les WLTR et impliquer davantage les 

hommes dans la prise de décision au sein de la 

direction.26     
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3. Questions d'évaluation : Questions servant de point de départ pour cette étape 

 

 

PERSPECTIVE OPÉRATIONNELLE ET PERSPECTIVE FINANCIÈRE 

Étape 3 : Mise en place d'un dispositif de financement  

1. Objectif et aperçu général 

 

Questions d'introspection : Questions que les donateurs devraient se poser 

 Dans quelle mesure mon processus de candidature est-il accessible aux organisations   

disposant de ressources et de capacités extrêmement limitées ?  

 Le processus de candidature exclut-il involontairement les organisations de plus petite 

taille ou moins structurées, notamment celles dirigées par des personnes afro-

descendantes qui peuvent être confrontées à  

des obstacles cumulés ?  

 Existe-t-il des mesures à prendre pour améliorer l'accessibilité et l'inclusion dans le 

cadre du processus de candidature ?  

 Comment les ressources sont-elles attribuées aux organisations que je finance ou que 

j'envisage de financer ? Quelle part des fonds sera versée directement aux associations 

ou organisations de femmes ? 

Questions pour lancer la conversation : à poser par les donateurs aux organisations qui  

soutiennent les initiatives en faveur des droits fonciers des femmes.  

 Quelle langue et quel format vous permettraient de nous envoyer le plus facilement 

possible une proposition ou une candidature ? 

 Conscients que de nombreux donateurs peuvent avoir des exigences strictes en 

matière de formalités financières et administratives, ainsi que des contraintes de délai, 

disposez-vous actuellement de documents ou de justificatifs que nous pourrions 

utiliser dans le cadre de cette demande ? 

Objectif : Cette étape présente les éléments clés à prendre en compte pour intégrer les 

WLTR lors de la mise en place d'un nouveau projet ou d'un nouveau cycle de financement 

avec un partenaire.  

Principales activités : Les principales activités des donateurs susceptibles de relever de 

cette étape sont notamment les suivantes : 

• Alignement stratégique pour l'attribution des fonds avec les partenaires  

• Gestion et versement des fonds 
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2. Conseils pratiques : 

Principes 

directeurs Astuce Description  

À court terme 

 

 

Examiner 

comment les 

savoirs et le 

pouvoir de 

décision des 

groupes de 

titulaires de droits 

se reflètent dans 

les accords de 

partenariat et les 

contrats 

Veiller à ce que la terminologie et les méthodes de 

travail reconnaissent et intègrent les savoirs 

traditionnels et les termes définis par les communautés, y 

compris les processus décisionnels et les mesures 

d’atténuation des risques qui protègent les moyens de 

subsistance, les droits fonciers et les priorités définis par 

les femmes autochtones, afro-descendantes, issues des 

communautés locales et pastorales, ainsi que par leurs 

communautés.27  

 

Définir les priorités, prendre des décisions et formaliser 

les priorités et les activités de financement dans le 

cadre d'un processus co-créatif et participatif. Cela 

inclut un dialogue mené par des femmes autochtones, 

afro-descendantes, issues des communautés locales et 

pastorales, qui tienne compte de la diversité de leurs 

expériences en matière d’accès, d’utilisation, de propriété 

et de prise de décision concernant leurs terres 

communales. 

 

 

Sensibiliser son 

réseau aux WLTR 

et l’encourager à 

agir en la matière  

Mettre à profit ses connaissances et ses ressources 

pour contribuer à faire en sorte que les WLTR soient 

pleinement respectés et protégés au niveau local et 

national, notamment auprès des acteurs du secteur public 

et privé ainsi que d'autres donateurs.28 

 

Veiller à ce que 

les droits au 

consentement 

libre, préalable et 

éclairé (FPIC) 

soient intégrés 

dans l'accord de 

financement 

Consulter les ressources disponibles et suivre une 

formation sur l'intégration du consentement libre, 

préalable et éclairé (FPIC) dans le processus et les 

politiques du cycle de financement.29 Le consentement 

libre, préalable et éclairé (FPIC) est essentiel pour garantir 

que les femmes autochtones afro-descendantes, issues des 

communautés locales et pastorales conservent leur 

pouvoir de décision concernant leurs terres, leurs 

ressources et leurs moyens de subsistance. L'intégration 

des droits au consentement libre, préalable et éclairé 

(FPIC) doit faire l'objet d'un examen périodique tout au 

long du projet financé, au minimum dans le cadre des 

évaluations à mi-parcours et finales.  
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Principes 

directeurs Astuce Description  

À moyen terme 

 

Aligner les 

financements sur 

des normes et 

des cadres qui 

reconnaissent les 

femmes comme 

gardiennes de 

l'environnement 

Élaborer de manière proactive des normes et des 

cadres définissant les priorités et les exigences en 

matière de financement. Cela devrait inclure les ODD 

des Nations unies (Objectif 1 : Élimination de la pauvreté ; 

Objectif n° 5 : Égalité entre les sexes ; Objectif n° 15 : La vie 

terrestre ; Objectif n° 17 : « Partenariats pour les objectifs 

»),30 la Norme relative aux droits fonciers, les Principes 

directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux 

droits de l’homme (UNGPs), les dimensions de genre des 

UNGPs, ainsi que les Principes fondamentaux du PNUE en 

matière de droits de l’homme à l’intention des 

organisations de conservation privées et des bailleurs de 

fonds, qui contribuent à protéger et à promouvoir les 

femmes autochtones, afro-descendantes, issues des 

communautés locales et pastorales en tant que gardiennes 

de l’environnement.31  

 

Conclure un 

accord commun 

sur la propriété 

des données avec 

les bénéficiaires 

de financements 

Gérer la protection des données et définir 

conjointement avec les titulaires de droits les 

modalités relatives à la propriété et à l'accès aux 

données. La confidentialité des données revêt une 

importance cruciale dans le cadre des WLTR, car les 

données collectées contiennent souvent des informations 

permettant d’identifier les femmes, notamment leur 

localisation et leur territoire. Si elle n'est pas gérée 

correctement, cette situation peut contribuer à la 

dépossession des terres et des ressources ainsi qu'à la 

violence basée sur le genre.32 

 

Élaborer 

conjointement un 

système de 

traitement des 

réclamations et 

de 

responsabilisation 

afin de permettre 

à chacun 

d'exprimer ses 

préoccupations 

Veiller à ce que le système soit accessible, abordable, 

réactif et légitime pour les femmes autochtones, afro-

descendantes, issues des communautés locales et 

pastorales. Les associer à l'élaboration du système et leur 

dispenser une formation à ce sujet, en concertation avec 

les titulaires de droits, afin qu'ils puissent faire valoir 

efficacement leurs préoccupations concernant les 

modalités de financement.33  
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Principes 

directeurs Astuce Description  

 

Proposer des 

ressources et des 

formations aux 

organisations 

pour les aider à 

s'adapter aux 

outils budgétaires 

des donateurs  

Réfléchir à la manière d'adapter les modèles de 

budgétisation existants aux préférences, aux outils et 

aux méthodes de travail des organisations, afin d'éviter 

les goulots d'étranglement au niveau du reporting. 

Sinon, penser à proposer une formation et une aide pour 

remplir les modèles liés au budget. 

À long terme 

 

 

Intégrer le « droit 

à une procédure 

régulière » et les 

mécanismes 

d'indemnisation 

relatifs à la 

sécurité foncière 

dans les accords 

de financement 

conclus avec les 

partenaires   

Examiner les politiques et les documents afin de 

s'assurer que les droits à une procédure régulière sont 

correctement pris en compte et que les titulaires de 

droits peuvent facilement accéder à la procédure et y 

participer. Cela garantit la mise en place de mesures de 

compensation pour tout impact, actuel ou futur, que ce 

financement pourrait avoir sur les terres, les territoires, les 

eaux, les eaux côtières et les ressources des femmes 

autochtones, afro-descendantes, issues des communautés 

locales et pastorales.34 35 

 

Cet aspect peut et doit être intégré dans les accords de 

financement, que l'organisation que vous financez soit 

dirigée par des personnes autochtones, afro-descendantes, 

issues des communautés locales ou pastorales.  
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3. Questions d'évaluation : Questions servant de point de départ pour cette étape  

 

 

Questions d'introspection : Questions que les donateurs devraient se poser 

 Les femmes autochtones, afro-descendantes, issues des communautés  

locales et pastorales font-elles partie du processus de conception du projet ? 

Comprenons-nous bien leurs droits fonciers dans le cadre de leurs CBTR ? 

Questions complémentaires : 

 Si oui, de quelle manière interviennent-elles ? Sinon, pourquoi ? Comment 

pouvons-nous obtenir des informations fiables sur leur système foncier 

communautaire ? 

 Comment pouvons-nous soutenir davantage leur implication et l'étendre ? 

 

 Comment avons-nous mis en place des mécanismes de réclamation et 

d'indemnisation adéquats, qui leur permettent d'exprimer leurs préoccupations et 

garantissent le respect des procédures légales ? 

Questions pour lancer la conversation : à poser par les donateurs aux organisations qui 

soutiennent les droits fonciers des femmes. 

 Quelles sont les priorités communes à nos organisations pour collaborer le plus 

efficacement possible en faveur des WLTR ?  

 En quoi le système foncier actuel a-t-il un impact sur vos projets et votre travail actuels 

?  

Question complémentaire : 

 Comment pouvons-nous intégrer les enjeux actuels liés au système foncier en 

vigueur dans le périmètre de notre projet ? 

 

 Comment les femmes des régions ciblées par votre organisation œuvrent-elles en 

faveur de la protection des ressources naturelles et de la propriété foncière ?   

 Quel type de ressource vous serait le plus utile pour vous aider à comprendre 

comment collaborer avec nous en tant que donateur ? 
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PERSPECTIVE OPÉRATIONNELLE ET PERSPECTIVE FINANCIÈRE 

Étape 4 : Gestion continue des partenariats  

1. Objectif et aperçu général 

 

2. Conseils pratiques 

Principes 

directeurs Astuce Description 

À court terme 

 

 

Mettre en 

place des 

canaux de 

communication 

et intégrer des 

points de 

contact 

informels afin 

d'instaurer la 

confiance et de 

renforcer les 

relations 

Proposer des applications de traduction, des logiciels et 

des moyens de communication informels, tels que 

WhatsApp ou les appels téléphoniques, afin d’aider les 

partenaires à accéder facilement aux informations 

nécessaires pour prendre des décisions concernant la 

gouvernance, l’utilisation et la gestion de leurs terres, de leurs 

territoires et de leurs droits sur les ressources.36 

 

Communiquer de manière cohérente et à un rythme 

régulier afin de montrer un intérêt sincère pour le travail de 

son partenaire. Conscients que les visites sur place peuvent 

être soumises à certaines contraintes, il est essentiel de 

mettre en place des canaux de communication clairs dès le 

début et tout au long du cycle de financement. 

 

Objectif : Cette étape donne un aperçu de la manière d'établir une relation reposant sur 

une base solide de confiance entre les donateurs et les partenaires. Cela revêt une 

importance particulière dans la mesure où les organisations travaillant sur les WLTR sont 

souvent amenées à traiter des questions et des sujets sensibles, et où la confiance est 

essentielle. 

Principales activités : Les principales activités des donateurs susceptibles de relever de 

cette étape sont notamment les suivantes : 

• Gestion des relations entre les donateurs et les partenaires  

• Échanges informels sur l'état d'avancement entre les donateurs et les partenaires 
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Principes 

directeurs Astuce Description 

À moyen terme 

 

Définir des 

points 

d'inflexion 

et/ou des 

mécanismes 

permettant de 

réexaminer les 

priorités de 

financement 

tout au long 

d'une période 

de 

financement  

Passer en revue les priorités de financement avec les 

organisations partenaires lors des différents moments 

d'échange. La complexité des WLTR, des régimes fonciers et 

l'influence des dynamiques locales font que les priorités 

peuvent évoluer au cours d'un cycle de financement en 

vigueur ; c'est pourquoi la révision des priorités de 

financement permet d'aligner les activités sur les réalités 

actuelles des WLTR.   

 

Créer un espace propice au dialogue stratégique et à la 

co-création de solutions. Cela permet de remédier aux 

rapports de force habituels ainsi qu'au contrôle 

disproportionné exercé par les donateurs et à leur influence 

sur l'affectation des ressources.  

 

Permettre aux partenaires d'analyser conjointement les 

données afin de faire preuve de transparence et de 

garantir une responsabilité mutuelle. Les femmes 

autochtones, afro-descendantes, issues des communautés 

locales et pastorales devraient pouvoir accéder aux 

informations relatives à ce financement, en comprendre 

l’impact et savoir en quoi il s’inscrit dans le cadre du 

programme de financement et concerne leur propre 

communauté. 

 

Mettre en 

place des 

stratégies de 

pérennisation 

afin de 

favoriser le 

maintien des 

relations après 

la fin du 

financement 

Considérer une stratégie de sortie comme un outil de 

pérennité et l’utiliser pour déterminer comment les 

organisations de femmes autochtones, afro-descendantes, 

issues des communautés locales et pastorales poursuivront 

leur action en matière de droits fonciers et de moyens de 

subsistance une fois que le financement officiel aura pris fin.  

 

Mettre en place un processus de sortie structuré, réfléchi 

et progressif pour les partenariats dont les stratégies 

divergent, afin de préserver la confiance à mesure que les 

financements s'amenuisent. Cela revêt une importance 

particulière dans la mesure où la brièveté des cycles de 

subvention et le faible niveau des réserves peuvent exposer 

les partenaires à des risques financiers en l'absence de 

planification anticipée de la part des donateurs. 
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Principes 

directeurs Astuce Description 

 

Exiger une 

analyse de 

genre dans les 

budgets de 

financement 

Adapter l'analyse de genre aux systèmes fonciers 

spécifiques dans lesquels ses partenaires interviennent. La 

protection des droits des femmes varie considérablement 

selon la catégorie de régime foncier.37 Un modèle générique 

ne tient pas compte de ces différents obstacles et points 

d'entrée ; il est donc essentiel de l'adapter au contexte.   

 

Mettre en place dès le départ des points de contact 

structurés afin que les organisations qui financent les WLTR 

puissent ajuster leurs budgets à mesure que des lacunes 

apparaissent et que les priorités évoluent.  

 

Proposer des formations en gestion financière, car les 

organisations de femmes autochtones, afro-descendantes, 

issues des communautés locales et pastorales manquent 

souvent de fonds spécifiques destinés au renforcement des 

capacités pour les aider à comprendre comment gérer leurs 

ressources.38 

À long terme 

 

 

Envisager 

d'investir dans 

des activités 

génératrices de 

revenus ou 

axées sur les 

moyens de 

subsistance 

Intégrer le financement des moyens de subsistance dans 

les subventions WLTR dès la phase de conception et en 

faire un sujet de discussion avec les partenaires, plutôt que 

d'en faire une réflexion après coup.39  

 

Donner la priorité à une gestion durable et prévoir 

comment les moyens de subsistance seront préservés au-delà 

de la durée du projet.  

 

Il convient d'éviter les structures de financement rigides, 

axées sur les activités, qui empêchent souvent les 

organisations partenaires de fournir aux femmes les capitaux 

nécessaires pour lancer des activités génératrices de revenus, 

telles que des coopératives agricoles.40 
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3. Questions d'évaluation : Questions servant de point de départ pour cette étape  

 

 

Questions d'introspection : Questions que les donateurs devraient se poser 

 Comment pouvons-nous privilégier les communications en face à face (que ce soit en 

personne ou  

(virtuellement) selon les préférences du partenaire ? 

 Qu'est-ce qui nous aiderait à instaurer un climat de confiance avec ce partenaire ? 

Quelles sont les initiatives qui ont porté leurs fruits — par le passé ou aujourd’hui — et 

que nous pourrions mettre en œuvre dans le cadre de ce partenariat ? 

 Comment acquérons-nous des connaissances sur la gestion et la préservation des 

terres et des ressources dans le contexte local ?  

Question complémentaire : 

 Comment allons-nous mettre à profit ces enseignements dans d'autres projets ? 

Questions pour amorcer la conversation : Questions que les donateurs peuvent poser 

aux organisations qui soutiennent les droits fonciers des femmes 

 À votre avis, à quoi ressemble une relation de financement fondée sur la confiance et 

le respect ? 

 Comment souhaiteriez-vous que nous fassions le point avec vous tout au long de ce 

partenariat ? 

 Qu'est-ce qui permettrait de rendre nos échanges ou nos communications avec vous 

plus utiles ? 

 Y a-t-il des aspects de notre relation de financement qui vous ont semblé difficiles 

d'accès ou compliqués à gérer ? 
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PERSPECTIVE OPÉRATIONNELLE ET PERSPECTIVE FINANCIÈRE 

Étape 5 : Suivi, évaluation, responsabilisation et apprentissage (MEAL)  

1. Objectif et aperçu général 

 

2. Conseils pratiques : 

Principes 

directeurs Astuce Description 

À court terme 

 

Veiller à ce que 

la collecte de 

données MEAL 

soit accessible 

aux femmes 

autochtones, 

afro-

descendantes, 

issues des 

communautés 

locales et aux 

pastorales 

Utiliser des méthodes telles que les comptes rendus 

oraux, les vidéos, la narration et les rapports via 

WhatsApp pour simplifier et surmonter les contraintes liées 

à des procédures de rapport longues et complexes. 

 

Permettre la rédaction des rapports dans la langue locale 

de prédilection en recourant à des systèmes de traduction 

en ligne ou à des réseaux existants afin de soutenir les 

efforts de traduction lorsque cela s'avère nécessaire, compte 

tenu des contraintes réelles en matière de capacités locales. 

 

Définir conjointement avec les communautés les 

indicateurs de réussite. En ce qui concerne les exigences 

numériques, vous pouvez vous appuyer sur ces discussions 

pour transposer les indicateurs définis par la communauté 

en exigences adaptées à vos besoins.   

Objectif : Cette étape présente les éléments clés à prendre en compte pour intégrer les 

WLTR tout au long du processus MEAL.  

Principales activités : Les principales activités des donateurs susceptibles de relever de 

cette étape sont notamment les suivantes : 

• Élaboration d’indicateurs clés et de résultats mesurables pour les communautés et 

les femmes autochtones, afro-descendantes, issues des communautés locales et 

pastorales au sein des WLTR. Il convient de prendre en compte des indicateurs 

qualitatifs reflétant la participation des femmes à la gouvernance des terres et des 

ressources, tels que le droit de s'exprimer et de voter, ainsi que le droit de 

participer à la prise de décision au sein de leurs communautés.    

• Évaluations initiales, à mi-parcours et finales des projets 

• Encourager l'apprentissage entre pairs parmi les autres donateurs 
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Principes 

directeurs Astuce Description 

À moyen terme 

 

Collaborer avec 

les 

organisations 

afin d'identifier 

et d'intégrer 

des indicateurs 

conformes aux 

WLTR  

Élaborer conjointement des indicateurs d’évaluation des 

programmes définis et pilotés au niveau local, et orienter 

les discussions de manière à inclure des indicateurs qui 

s’alignent sur les WLTR.  

 

Aligner les indicateurs sur un cadre relatif aux droits 

fonciers. Suivre les progrès au-delà des chiffres (tels que les 

hectares) et, à la place — ou en complément —, consigner les 

changements vécus par les femmes ainsi que leur rôle 

significatif dans la gouvernance communautaire.   

 

Intégrer des indicateurs relatifs à l'autonomisation des 

femmes, tels que leur rôle de dirigeantes et la manière dont 

leurs voix et leurs points de vue sont pris en compte dans les 

processus décisionnels communautaires concernant l'accès, 

l'utilisation et la propriété des terres et des ressources, les 

lois sur l'héritage, la disponibilité et l'accessibilité des 

mécanismes de règlement des litiges, ainsi que leur rôle de 

dirigeantes au sein des systèmes de gouvernance. 

À long terme 

 

Présenter les 

enseignements 

tirés et mettre 

en avant les 

meilleures 

pratiques en 

matière de 

financement 

des WLTR afin 

de favoriser 

l'apprentissage 

entre 

donateurs 

Organiser des activités de sensibilisation et de partage 

d'informations en interne, au sein de l'organisation 

donatrice, ainsi qu'avec les donateurs externes concernés, 

les gouvernements et d'autres parties prenantes clés, afin de 

démontrer l'importance du financement des WLTR et 

d'encourager la participation des femmes aux processus 

décisionnels dans ces instances.  
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Principes 

directeurs Astuce Description 

 

Adapter les 

exigences en 

matière de 

rapports aux 

capacités du 

partenaire 

Lorsqu'il existe des modèles standardisés, concevoir 

conjointement avec ses partenaires des versions 

adaptées qui reflètent ces valeurs. Ne pas se contenter de 

simplifier un modèle existant. Cela garantit que les modèles 

permettent de mesurer ce qui importe à l'organisation, 

plutôt que ce qui est pratique d'un point de vue administratif 

pour le donateur.  

 

Recourir à des 

techniques de 

surveillance 

communautaire 

pour la collecte 

de données.41 

Recourir aux activités MEAL pour renforcer les capacités 

des femmes autochtones, afro-descendantes, issues des 

communautés locales et pastorales. Elles parviennent 

souvent à atteindre des instances et des femmes membres 

de la communauté que les collectes de données menées par 

des hommes ne parviennent pas à atteindre, ce qui peut 

enrichir davantage les données recueillies dans le cadre du 

projet et permettre un suivi continu des WLTR. 

 

3. Questions d'évaluation : Questions servant de point de départ pour cette étape.  

 

Questions d'introspection : Questions que les donateurs devraient se poser 

 Nos exigences actuelles en matière de suivi et d'évaluation fonctionnent-elles 

principalement  

comme un exercice de mise en conformité, ou ces initiatives permettent-elles 

également aux organisations que nous finançons de mener une véritable réflexion et 

de tirer des enseignements stratégiques ? 

 Nous appuyons-nous uniquement sur des indicateurs quantitatifs standardisés, ou 

accordons-nous également de l'importance aux éléments qualitatifs qui reflètent la 

manière dont les titulaires de droits eux-mêmes décrivent les changements en 

matière de contrôle, de participation ou de sécurité foncière ? 
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Conclusion 

Un financement équitable, responsable et piloté par les communautés est le mécanisme permettant 

de faire progresser les droits fonciers et territoriaux des femmes ; c’est par ce biais que chaque 

principe énoncé dans le présent protocole sera mis en œuvre ou restera une simple déclaration 

d’intention. Les données examinées tout au long de ce document sont concordantes sur ce point : 

les obstacles auxquels se heurtent les femmes afro-descendantes, autochtones, pastorales et issues 

des communautés locales pour accéder à des financements destinés à leurs droits fonciers sont 

bien documentés, mais restent largement ignorés dans la pratique et dans la mise en œuvre.  

Au vu des étapes décrites dans le protocole, il convient de rappeler quelques réflexions tirées de ce 

dernier : 

• Les bailleurs de fonds et les donateurs ne sont pas tenus d'aborder ce sujet sous le même 

angle ; le climat, la biodiversité, les droits de l'homme ou le développement économique 

constituent chacun un point d'entrée légitime et suffisant, et les bailleurs de fonds ne 

devraient pas se désengager au motif que leur propre justification n'est pas celle qui est la 

plus clairement mise en avant dans une section donnée.  

• L'ambition ne doit pas se faire au détriment de ce qui est réellement réalisable compte tenu 

des contraintes concrètes d'un donateur. Une norme que personne ne peut mettre en 

œuvre devient une impasse pour toutes les parties, et non un pas en avant. 

 

Questions pour lancer la conversation : Pour les donateurs qui souhaitent  

s'adresser à des organisations qui soutiennent les droits fonciers des femmes.  

 Comment évaluez-vous ou comprenez-vous actuellement l'impact de votre travail sur 

les WLTR, en tenant compte des approches formelles et informelles ? 

 Si vous avez déjà mené des activités de suivi et d'évaluation, quelles ont été les 

pratiques les plus efficaces pour votre organisation ?    

 Y a-t-il une différence entre la manière dont vous souhaitez communiquer de manière 

informelle sur l'avancement du projet et ce que vous êtes tenu de rendre compte de 

manière formelle ? 

 Comment s'est déroulée la mise en œuvre jusqu'à présent, et quels ajustements ont 

été nécessaires pour faire face aux difficultés rencontrées en cours de route ? (Il est 

également pertinent de se poser cette question pendant la mise en œuvre, et pas seulement 

à ce stade) 
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• La responsabilité décrite dans ce protocole n'incombe à aucun bailleur de fonds en 

particulier. Elle est répartie à travers l'ensemble des écosystèmes de financement et de 

donateurs, au sein desquels les acteurs bilatéraux, philanthropiques, multilatéraux et de 

redistribution disposent chacun de leviers différents ; les progrès en matière de financement 

des WLTR dépendent donc d'une mobilisation accrue de ces acteurs et d'une collaboration 

étroite avec les organisations qui se consacrent aux WLTR.  

Un engagement à long terme auprès des WLTR et des organisations de terrain et des organisations 

de femmes exige des donateurs qu’ils comprennent que le rythme des changements en matière 

d’égalité entre les sexes s’inscrit dans la durée et ne correspondra pas toujours à la durée d’un cycle 

de subvention ; qu’ils soient prêts à revoir leurs pratiques de financement à mesure que la confiance 

et les données probantes s’accumulent ; et enfin, qu’ils fassent preuve d’une véritable réciprocité 

dans une relation qui a trop souvent été à sens unique. Il s'agit avant tout d'un guide évolutif, qui 

continuera d'être façonné par les donateurs et les organisations de défense des droits des femmes 

pour lesquelles et avec lesquelles il a été rédigé.  

Définitions 

TERME  DÉFINITION 

Groupes de titulaires de droits 

Peuples afro-

descendants  

« Le terme « peuples afro-descendants » désigne les individus, les groupes 

d’individus ou les populations issues de personnes d’origine africaine — le 

plus souvent, mais pas exclusivement, dans le contexte des populations 

issues de l’esclavage en Amérique centrale et en Amérique du Sud — qui 

détiennent traditionnellement et principalement des droits sur les 

ressources au niveau communautaire. Le système des droits de l’homme 

des Nations unies a approfondi la question des droits des peuples afro-

descendants, notamment par le biais d’un groupe de travail dédié aux 

personnes afro-descendantes, entre autres initiatives. »42 

Communautés de 

base  

« Les organisations de base sont principalement composées de citoyens 

qui militent en faveur du changement aux niveaux local, national ou 

international. Ces derniers s'inscrivent dans une démarche décisionnelle 

ascendante, qui encourage les membres de la communauté à s'impliquer 

en assumant leurs responsabilités et en agissant pour le bien de leur 

communauté. »43 
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TERME  DÉFINITION 

Peuples autochtones44 « Les peuples qui s’identifient comme « autochtones » ;  

Les peuples tribaux dont les conditions sociales, culturelles et économiques 

les distinguent des autres segments de la communauté nationale, et dont 

le statut est régi, en tout ou en partie, par leurs propres coutumes ou 

traditions, ou par des lois ou règlements spécifiques ;  

Les peuples traditionnels, qui ne sont pas nécessairement qualifiés  

d’« autochtones » ou de « tribaux », mais qui partagent les mêmes 

caractéristiques en matière de conditions sociales, culturelles et 

économiques qui les distinguent des autres segments de la communauté 

nationale, et dont le statut est réglementé en tout ou en partie ;  

Ils ont leurs propres coutumes ou traditions, et leurs moyens de 

subsistance sont étroitement liés aux écosystèmes ainsi qu'aux biens et 

services que ceux-ci fournissent. Les peuples autochtones jouissent d’un 

ensemble spécifique de droits liés à leur situation sociale, politique et 

économique, qui découlent de leur héritage ancestral et de leur gestion des 

terres et des ressources essentielles à leur bien-être. »45 

Communautés locales  « Il n'existe pas de définition officielle des « communautés locales » au sens 

du droit international et les mouvements sociaux des communautés 

locales sont souvent propres à chaque région et très variées. Des 

indications supplémentaires sur la manière dont ce terme est compris et 

utilisé figurent dans les initiatives régionales, telles que les récents  Critères 

d’identification et de protection des communautés locales » élaborés en 

Amérique latine, ainsi que dans les diverses expériences régionales et 

nationales présentées dans le « Rapport de la réunion du groupe d’experts 

composé de représentants des communautés locales dans le cadre de 

l’article 8(j) et des dispositions connexes de la Convention sur la diversité 

biologique(UNEP/CBD/WG8J/7/8/Add.1) ».46 

Organisation dirigée 

par des hommes47 

Une organisation dirigée et gérée par des hommes, dans laquelle les 

hommes occupent la majorité des postes de direction et de décision. 

Organisation mixte48 Une organisation dans laquelle les postes de direction et de prise de 

décision sont répartis entre les femmes et les hommes. 

Éleveurs Les éleveurs sont des personnes dont les moyens de subsistance 

dépendent principalement d'animaux domestiques et semi-domestiques 

qui paissent dans les pâturages.49 Bien que tous les éleveurs ne soient pas 

autochtones, de nombreuses communautés d’éleveurs nomades, semi-

nomades et transhumants sont reconnues au niveau international comme 

des peuples autochtones nomades dont les moyens de subsistance 

traditionnels, la mobilité et la gestion coutumière des ressources 

témoignent d’une gestion écologique profonde et de longue date de leurs 

pâturages ancestraux.50 
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TERME  DÉFINITION 

Paysans  « Un paysan est toute personne qui exerce ou cherche à exercer, seule, en 

association avec d’autres ou au sein d’une communauté, une production 

agricole à petite échelle destinée à la subsistance et/ou au marché, et qui 

s’appuie de manière significative, bien que pas nécessairement exclusive, 

sur le travail familial ou domestique et sur d’autres modes d’organisation 

du travail non rémunérés, et qui entretient une dépendance et un 

attachement particuliers à la terre. »51 

Femmes rurales  « Les femmes rurales sont les femmes dont le lieu de résidence se trouve 

dans des zones classées comme rurales par les administrations nationales ; 

or, selon la Division des statistiques des Nations unies, cette classification 

ne repose sur aucune définition communément admise et applicable de 

manière uniforme d’un pays à l’autre.52 L'article 14, paragraphe 1, de la 

CEDAW oblige les États parties à tenir compte des difficultés spécifiques 

auxquelles sont confrontées les femmes rurales et du rôle essentiel 

qu'elles jouent dans la subsistance économique de leur famille, notamment 

par le biais d'un travail non rémunéré et non monétisé », bien que « leurs 

droits et leurs besoins restent insuffisamment pris en compte, voire 

ignorés, dans la législation et les politiques nationales et locales ».5354 

Agricultrices « Le terme « agricultrices » désigne toutes celles qui travaillent dans les 

systèmes agroalimentaires : agricultrices, éleveuses, pêcheuses, 

apicultrices, transformatrices, commerçantes et bien d’autres encore. Elles 

sont présentes à tous les niveaux des chaînes de valeur, où elles jouent un 

rôle essentiel dans la production alimentaire, tout en supportant une part 

disproportionnée du travail de soins non rémunéré. »55 

Organisation dirigée 

par des femmes56  

Une organisation dirigée et gérée par des femmes, dans laquelle celles-ci 

occupent une part minimale définie des postes de direction et de prise de 

décision.  

Régimes fonciers et concepts qui en découlent 

Revendication « Une revendication de droit foncier sur un terrain qui peut ou non 

bénéficier d'une reconnaissance juridique officielle, découlant de 

l'occupation, d'une pratique coutumière ou de l'usage, qu'elle ait ou non 

été consignée par écrit ou enregistrée par l'État. »57 

Droits fonciers 

collectifs 

« Les droits fonciers collectifs désignent les droits fonciers détenus par un 

groupe plutôt que par un individu et sont souvent liés à un bien commun 

utilisé et géré collectivement. Les biens communs gérés collectivement sont 

essentiels à l'identité culturelle et au bien-être. Ils revêtent une importance 

cruciale pour les peuples autochtones et les communautés locales, 

notamment les agriculteurs, les pêcheurs, les éleveurs, les sans-terre ainsi 

que les personnes les plus vulnérables, en situation d’insécurité alimentaire 

et marginalisées. »58 
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TERME  DÉFINITION 

Régime foncier 

communal 

« L’une des formes de régime foncier officiellement reconnues dans les 

Directives volontaires sur la gouvernance responsable des régimes 

fonciers, des pêches et des forêts (VGGT)59 désigne un système dans lequel 

les terres ou les ressources sont détenues et gérées collectivement par une 

communauté bien définie, les règles d’utilisation et d’accès étant fixées par 

cette communauté plutôt que par un titre de propriété individuel. »60 

Régimes fonciers 

communautaires 

(CBTR) 

« Un ensemble distinct de lois et de réglementations nationales, édictées 

par l’État, régissant toutes les situations dans lesquelles le droit de 

posséder ou de gérer des ressources naturelles terrestres relève de la 

communauté. »61 

Droits coutumiers  Les droits coutumiers sur les terres et les ressources désignent les modes 

d’utilisation ancestraux des terres et des ressources par les communautés, 

conformément aux lois coutumières, aux valeurs, aux us et aux traditions 

des peuples autochtones et des communautés locales, y compris 

l’utilisation saisonnière ou cyclique, plutôt que les titres de propriété légaux 

officiels sur les terres et les ressources délivrés par l’État. »62 

Pleine propriété « Dans le cadre du régime foncier en pleine propriété, des droits de 

propriété absolus sont prévus, ce qui implique le droit de posséder, de 

contrôler, de gérer, d'utiliser et d'aliéner un bien immobilier. Ces droits 

fonciers, bien qu'ils soient acquis à perpétuité, peuvent toutefois faire 

l'objet d'une saisie par l'État lorsque les terrains sont destinés à être 

expropriés pour des raisons d'intérêt public impérieux (par exemple, la 

construction de routes, l'extension des zones urbaines, etc.). Le régime de 

pleine propriété est un concept traditionnellement occidental de propriété 

individuelle. »63 

Régime foncier « Le régime foncier est au cœur de la gestion durable des ressources 

naturelles ; il peut être défini comme le mode de détention ou de propriété 

des terres par des individus et des groupes, ou encore comme l'ensemble 

des relations, définies par la loi ou la coutume, qui s'établissent entre les 

personnes en ce qui concerne les terres. »64 

Bail « Dans le cadre du régime foncier à bail, la propriété foncière repose sur la 

notion de loyers versés sur de longues périodes. Un terrain appartenant à 

une entité – qu'il s'agisse de l'État ou d'un particulier – est, en vertu d'un 

accord contractuel, loué à une autre entité. Ces baux peuvent être de 

longue ou de courte durée. »65 

Pluralisme juridique « La coexistence et l'interaction de plusieurs ordres juridiques au sein d'un 

contexte social ou d'un domaine de la vie sociale. Ce concept reconnaît que 

les régimes fonciers légaux et coutumiers peuvent coexister ou 

s'entremêler pour former un ensemble complexe, une situation que l'on 

retrouve souvent dans les zones fréquentées par les éleveurs. »66 



– 41 – 

TERME  DÉFINITION 

Régime matrilocal 
« Situé au sein de la résidence de la famille de l'épouse ou de ses proches, 

ou centré autour de celle-ci. »67 

Propriété 

matrimoniale  

« Biens détenus en commun par les époux à la suite de leur mariage. Le 

contenu de ces biens dépendra du régime des biens matrimoniaux 

matrimonial applicable au mariage. Ce terme est parfois utilisé comme 

synonyme de « biens matrimoniaux ». En droit, la propriété matrimoniale 

peut être désigné par les termes génériques de « biens communs », « biens 

en communauté » ou « biens conjoints », ou encore par l’expression 

« patrimoine commun ».68 

Matrilinéaire  « Le système de filiation matrilinéaire est un système de parenté dans 

lequel la filiation est établie par la lignée maternelle et ses parents par le 

sang. »69  

Patrilinéaire « Le système de filiation patrilinéaire est un système de parenté dans 

lequel la filiation est établie par le biais des pères et de leurs parents par le 

sang. »70  

Droit « Un droit foncier dont la légitimité a été reconnue sur le plan juridique ou 

institutionnel, qu’il soit ou non officiellement enregistré, et que l’État est 

tenu d’identifier, de respecter, de protéger contre toute atteinte et de 

faciliter la jouissance. »71 

Régime légal « Le régime légal et conventionnel englobe généralement les droits de 

propriété et de bail privés, ainsi que les terrains publics ou appartenant à 

l'État, qui sont souvent concédés à des entreprises privées. »72 

Sécurité foncière  « La sécurité foncière est un élément central du droit à un logement 

convenable. Toute initiative liée au logement, que ce soit dans le cadre de 

la rénovation urbaine, de l'aménagement du territoire ou d'autres projets 

liés au développement, ou encore dans le contexte de la reconstruction 

après un conflit ou une catastrophe, aura inévitablement des 

répercussions sur la sécurité foncière. L'absence de sécurité foncière — 

tant sur le plan juridique que dans la pratique — rend très difficile la 

protection contre les expulsions forcées. Cela expose les plus vulnérables, 

tels que les habitants des quartiers informels, à toute une série de 

violations des droits de l'homme. »73 
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